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terme, auprès du ministre des Finances, à titre de respon-
sable du Fonds de fi nancement, et ce, pour un montant 
n’excédant pas 12 131 108 $, conformément aux caractéris-
tiques et aux limites établies par ce régime;

ATTENDU QUE, conformément aux normes et à la pro-
grammation des emprunts approuvées par le Conseil du 
trésor, la ministre de la Culture et des Communications 
accorde à la Société de développement des entreprises 
culturelles, pour et au nom du gouvernement, des subven-
tions pour pourvoir au paiement en capital et intérêts des 
emprunts à long terme visés par ce régime d’emprunts;

ATTENDU QUE, en application des dispositions du 
Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), la ministre de la Culture et des 
Communications a été autorisée à accorder, au nom du 
gouvernement du Québec, des subventions sur les sommes 
votées annuellement à cette fi n par le Parlement pour pour-
voir au paiement en capital et intérêts des emprunts à long 
terme réalisés en vertu du régime d’emprunts précité;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer les conditions de 
toute subvention que le gouvernement accorde à la Société 
de développement des entreprises culturelles pour pourvoir 
au paiement en capital et intérêts de tout emprunt à long 
terme contracté conformément au régime d’emprunts pré-
cité, subvention qui sera grevée d’une hypothèque mobilière 
sans dépossession en faveur du ministre des Finances, à titre 
de responsable du Fonds de fi nancement, à laquelle acquies-
cera purement et simplement la ministre de la Culture et 
des Communications;

ATTENDU QUE, si la Société de développement des 
entreprises culturelles n’est pas en mesure de respecter ses 
obligations sur tout emprunt contracté en vertu du régime 
d’emprunts précité auprès du ministre des Finances, à titre 
de responsable du Fonds de fi nancement, il y a lieu que la 
ministre de la Culture et des Communications élabore et 
mette en œuvre, avec l’approbation du gouvernement, des 
mesures afi n de remédier à cette situation;

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer le décret 
numéro 1062-2013 du 23 octobre 2013;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances et de la ministre de la Culture 
et des Communications :

QUE la Société de développement des entreprises cultu-
relles soit autorisée à instituer un régime d’emprunts, valide 
jusqu’au 31 octobre 2015, comportant les caractéristiques et 
les limites apparaissant à la résolution numéro 35-15 dûment 
adoptée par le conseil d’administration de la Société de déve-
loppement des entreprises culturelles le 26 septembre 2014, 
laquelle est portée en annexe à la recommandation du 

ministre des Finances et de la ministre de la Culture et des 
Communications, lui permettant d’emprunter à court terme 
ou par marge de crédit, auprès d’institutions fi nancières ou 
auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du 
Fonds de fi nancement, ou à long terme, auprès du ministre 
des Finances, à titre de responsable du Fonds de fi nance-
ment, et ce, pour un montant n’excédant pas 12 131 108 $;

QUE, si la Société de développement des entreprises 
culturelles n’est pas en mesure de respecter ses obligations 
sur tout emprunt contracté en vertu du régime d’emprunts 
précité auprès du ministre des Finances, à titre de respon-
sable du Fonds de fi nancement, la ministre de la Culture 
et des Communications élabore et mette en œuvre, avec 
l’approbation du gouvernement, des mesures afi n de remé-
dier à cette situation;

QUE la subvention accordée pour pourvoir au paiement 
en capital et intérêts de tout emprunt à long terme contracté 
conformément au régime d’emprunts institué par la Société 
de développement des entreprises culturelles, soit versée 
directement au ministre des Finances, à titre de responsable 
du Fonds de fi nancement, par la ministre de la Culture et 
des Communications, sur les sommes que lui alloue, à cette 
fi n, le Parlement, et ce, au fur et à mesure que le capital et 
les intérêts de cet emprunt à long terme deviendront dus et 
payables en accord avec les modalités de cet emprunt;

QUE la ministre de la Culture et des Communications 
acquiesce purement et simplement, pour et au nom du gou-
vernement du Québec, à l’hypothèque mobilière sans dépos-
session à être consentie sur cette subvention par la Société 
de développement des entreprises culturelles au ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de fi nancement;

QUE le présent décret remplace le décret numéro 1062-
2013 du 23 octobre 2013, sans pour autant affecter la validité 
des emprunts conclus sous son autorité avant la date du 
présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

62393

Gouvernement du Québec

Décret 1049-2014, 26 novembre 2014
CONCERNANT l’institution d’un régime d’emprunts par 
le Musée de la Civilisation

ATTENDU QUE, conformément au décret numéro 1079-
2008 du 5 novembre 2008, le Musée de la Civilisation ne 
peut, sans obtenir l’autorisation préalable du gouvernement, 
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contracter un emprunt qui porte le total des sommes 
empruntées par celui-ci et non encore remboursées au-delà 
de 1 000 000 $;

ATTENDU QUE le décret numéro 1064-2013 du 23 octobre 
2013 autorise le Musée de la Civilisation à instituer un 
régime d’emprunts, valide jusqu’au 30 novembre 2014, 
lui permettant d’emprunter à court terme ou par marge de 
crédit, auprès d’institutions fi nancières ou auprès du ministre 
des Finances et de l’Économie, à titre de responsable du 
Fonds de fi nancement, ou à long terme, auprès du ministre 
des Finances et de l’Économie, à titre de responsable du 
Fonds de fi nancement, et ce, pour un montant n’excédant 
pas 42 032 124 $;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 78 de la Loi 
sur l’administration fi nancière (chapitre A-6.001), le conseil 
d’administration du Musée de la Civilisation a adopté le 
25 septembre 2014 une résolution, laquelle est portée en 
annexe à la recommandation du ministre des Finances et de 
la ministre de la Culture et des Communications, afi n d’insti-
tuer un régime d’emprunts, valide jusqu’au 31 octobre 2015, 
lui permettant d’emprunter à court terme, par marge de 
crédit ou à long terme, conformément aux caractéristiques 
et limites qui y sont établies, pour un montant n’excédant 
pas 31 008 493 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le Musée de la 
Civilisation à instituer un régime d’emprunts, valide 
jusqu’au 31 octobre 2015, lui permettant d’emprunter à 
court terme ou par marge de crédit, auprès d’institutions 
fi nancières ou auprès du ministre des Finances, à titre de 
responsable du Fonds de fi nancement, ou à long terme, 
auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du 
Fonds de fi nancement, et ce, pour un montant n’excédant 
pas 31 008 493 $, conformément aux caractéristiques et aux 
limites établies par ce régime;

ATTENDU QUE, conformément aux normes et à la pro-
grammation des emprunts approuvées par le Conseil du 
trésor, la ministre de la Culture et des Communications 
accorde au Musée de la Civilisation, pour et au nom du 
gouvernement, des subventions pour pourvoir au paiement 
en capital et intérêts des emprunts à long terme visés par ce 
régime d’emprunts;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 28 de la Loi sur 
les musées nationaux (chapitre M-44), il y a lieu de déter-
miner les conditions de toute subvention que le gouverne-
ment accorde au Musée de la Civilisation pour pourvoir au 
paiement en capital et intérêts de tout emprunt à long terme 
contracté conformément au régime d’emprunts précité, sub-
vention qui sera grevée d’une hypothèque mobilière sans 
dépossession en faveur du ministre des Finances, à titre de 
responsable du Fonds de fi nancement, à laquelle acquiescera 
purement et simplement la ministre de la Culture et des 
Communications;

ATTENDU QUE, si le Musée de la Civilisation n’est pas 
en mesure de respecter ses obligations sur tout emprunt 
contracté en vertu du régime d’emprunts précité auprès du 
ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de 
fi nancement, il y a lieu que la ministre de la Culture et des 
Communications élabore et mette en œuvre, avec l’appro-
bation du gouvernement, des mesures afi n de remédier à 
cette situation;

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer le décret 
numéro 1064-2013 du 23 octobre 2013;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances et de la ministre de la Culture 
et des Communications :

QUE le Musée de la Civilisation soit autorisé à instituer 
un régime d’emprunts, valide jusqu’au 31 octobre 2015, 
comportant les caractéristiques et les limites apparaissant 
à la résolution numéro 14-19 dûment adoptée par le conseil 
d’administration du Musée de la Civilisation le 25 sep-
tembre 2014, laquelle est portée en annexe à la recom-
mandation du ministre des Finances et de la ministre de la 
Culture et des Communications, lui permettant d’emprunter 
à court terme ou par marge de crédit, auprès d’institutions 
fi nancières ou auprès du ministre des Finances, à titre de 
responsable du Fonds de fi nancement, ou à long terme, 
auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du 
Fonds de fi nancement, et ce, pour un montant n’excédant 
pas 31 008 493 $;

QUE, si le Musée de la Civilisation n’est pas en mesure 
de respecter ses obligations sur tout emprunt contracté en 
vertu du régime d’emprunts précité auprès du ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de fi nancement, 
la ministre de la Culture et des Communications élabore et 
mette en œuvre, avec l’approbation du gouvernement, des 
mesures afi n de remédier à cette situation;

QUE la subvention accordée pour pourvoir au paiement 
en capital et intérêts de tout emprunt à long terme contracté 
conformément au régime d’emprunts institué par le Musée 
de la Civilisation, soit versée directement au ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de fi nancement, 
par la ministre de la Culture et des Communications, sur 
les sommes que lui alloue, à cette fi n, le Parlement, et ce, au 
fur et à mesure que le capital et les intérêts de cet emprunt 
à long terme deviendront dus et payables en accord avec les 
modalités de cet emprunt;

QUE la ministre de la Culture et des Communications 
acquiesce purement et simplement, pour et au nom du 
gouvernement du Québec, à l’hypothèque mobilière sans 
dépossession à être consentie sur cette subvention par le 
Musée de la Civilisation au ministre des Finances, à titre 
de responsable du Fonds de fi nancement;
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QUE le présent décret remplace le décret numéro 1064-
2013 du 23 octobre 2013, sans pour autant affecter la validité 
des emprunts conclus sous son autorité avant la date du 
présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

62394

Gouvernement du Québec

Décret 1050-2014, 26 novembre 2014
CONCERNANT l’approbation du Protocole d’entente 
2013-2018 concernant les contributions fédérales pour 
les services et programmes de justice pour les jeunes 
entre le gouvernement du Canada et le gouvernement 
du Québec

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada souhaitent conclure un protocole 
d’entente concernant les contributions fédérales pour les 
services et programmes de justice pour les jeunes pour les 
exercices fi nanciers 2013-2014 à 2017-2018;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 10 de la Loi sur le ministère de la Santé et des Services 
sociaux (chapitre M-19.2), le ministre de la Santé et des 
Services sociaux peut, conformément à la loi, notamment 
conclure des ententes avec un autre gouvernement ou l’un 
de ses ministères ou organismes, en vue de l’application de 
cette loi ou d’une loi qui relève de sa compétence;

ATTENDU QUE la ministre de la Justice a, en vertu du 
paragraphe c du deuxième alinéa de l’article 3 de la Loi sur 
le ministère de la Justice (chapitre M-19), la surveillance 
de toutes les matières qui concernent l’administration de 
la justice au Québec, à l’exception de celles qui sont attri-
buées à la ministre de la Sécurité publique;

ATTENDU QUE la ministre de la Sécurité publique, en 
vertu du premier alinéa de l’article 8 de la Loi sur le minis-
tère de la Sécurité publique (chapitre M-19.3), élabore et 
propose au gouvernement des politiques relatives au main-
tien de la sécurité publique, à la prévention de la crimi-
nalité, à l’implantation et à l’amélioration des méthodes 
de détection et de répression de la criminalité ainsi qu’à 
l’incarcération et de réinsertion sociale des détenus;

ATTENDU QUE le Protocole d’entente 2013-2018 
concernant les contributions fédérales pour les services et 
programmes de justice pour les jeunes entre le gouverne-
ment du Canada et le Gouvernement du Québec constitue 
une entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par le ministre res-
ponsable des Affaires intergouvernementales canadiennes 
et de la Francophonie canadienne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux, 
de la ministre déléguée à la Réadaptation, à la Protection 
de la jeunesse et à la Santé publique, de la ministre de 
la Justice, de la ministre de la Sécurité publique et du 
ministre responsable des Affaires intergouvernementales 
canadiennes et de la Francophonie canadienne :

QUE le Protocole d’entente 2013-2018 concernant les 
contributions fédérales pour les services et programmes 
de justice pour les jeunes entre le gouvernement du 
Canada et le gouvernement du Québec, lequel sera subs-
tantiellement conforme au projet de protocole d’entente 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret, 
soit approuvé.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

62395

Gouvernement du Québec

Décret 1051-2014, 26 novembre 2014
CONCERNANT la nomination de vingt-deux coroners 
à temps partiel

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 5 de la 
Loi sur la recherche des causes et des circonstances des 
décès (chapitre R-0.2) prévoit que, sur recommandation 
de la ministre de la Sécurité publique, le gouvernement 
nomme des coroners à temps partiel;

ATTENDU QUE l’article 6 de cette loi prévoit que les 
personnes appelées à devenir coroner sont sélectionnées 
conformément aux règlements;

ATTENDU QUE le Règlement sur les critères et procé-
dures de sélection des personnes aptes à être nommées 
coroners (chapitre R-0.2, r. 2) a été édicté par le décret 
numéro 2110-85 du 9 octobre 1985;

ATTENDU QUE l’aptitude des personnes suivantes a été 
évaluée conformément aux dispositions de ce règlement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Sécurité publique :
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